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Politique de gestion intégré des documents (GID) 

1. Dispositions générales 
1.1. Préambule 

Le Centre de services scolaire du Fleuve-et-des-Lacs, conformément à l’article 6 de la 
Loi sur les archives (chapitre A-21.1.), doit se doter d’une politique de gestion pour ses 
documents actifs, semi-actifs et inactifs. 

L’ensemble des services administratifs, des écoles et des centres de formation génère 
quotidiennement une multitude de documents que l’on retrouve sous support papier 
et support numérique. Ceux-ci témoignent, par le fait même, de la réalisation de la 
mission et constituent la mémoire historique du Centre de services scolaire du Fleuve-
et-des-Lacs à titre d’organisme public. 

Les obligations légale et administrative des écoles, des centres et des services 
administratifs, de même que l’omniprésence de l’informatique et des technologies de 
l’information et des communications, réclament une gestion intégrée et efficace de 
l’ensemble de la documentation générée. 

1.2. Champs d’application 

La présente politique s’applique à toutes les personnes et à toutes les unités (services 
administratifs, écoles et centres) sous la juridiction du Centre de services scolaire du 
Fleuve-et-des-Lacs qui produisent et reçoivent des documents dans le cadre de leurs 
activités, quel que soit la nature et le support utilisé. 

Elle concerne tout document, information, donnée, archive ou production détenu, 
produit ou reçu par toute personne, membre du personnel ou non du Centre de 
services. Elle s’applique quels que soient leur support (papier, numérique ou autre), 
stade de vie (natif, actif, semi-actif et inactif), et valeur (éphémère, historique, légale, 
financière, opérationnelle, etc.). L’information est la propriété du Centre de services et 
fait partie intégrante de ses actifs informationnels. 

1.3. Définitions 

La liste des définitions se retrouve à l’annexe A de la présente politique. 
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2. Objectifs poursuivis 

La Politique de gestion intégrée des documents (GID) vise à bien identifier, structurer, 
protéger et intégrer l’information contenue sur les différents supports ou médias.  

La Politique s’inscrit dans le respect des exigences légales et générales d’une gestion efficiente 
et sécuritaire des documents et veut répondre aux objectifs suivants :  

 Conscientiser et établir la responsabilité des intervenants pour une saine gestion des 
documents physiques et technologiques; 

 Encadrer la numérisation des documents et le transfert de support afin que ces 
opérations se fassent en conformité avec les lois régissant ce domaine; 

 Assurer une gestion efficace et uniforme de l’information dans l’ensemble des services 
administratifs, des écoles et des centres; 

 Fournir à l’ensemble des services administratifs, des écoles et des centres les moyens 
leur permettant de contrôler le cycle de vie de leurs documents; 

 Permettre au Centre de services scolaire de rencontrer les exigences des législations 
fédérale et provinciale en matière d’archives; 

 Contrôler et uniformiser les activités de gestion de l’information allant de la création à 
la destruction ou à la conservation et diffusion; 

 Protéger et préserver les documents essentiels afin de permettre la reprise des activités 
après une situation d’urgence ou un sinistre; 

 Identifier et protéger les renseignements personnels détenus par le Centre de services 
scolaire; 

 Utiliser le plein potentiel des outils technologiques; 

 Assurer la conservation et la protection des documents essentiels au niveau juridique 
et historique. 

3. Encadrements légaux 

La politique sur la gestion documentaire doit respecter les dispositions légales en vigueur. 

3.1. Législation fédérale 

Loi sur le droit d’auteur (L.R.C. (1985), ch. C-42). 
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3.2. Législation provinciale 

 Code civil du Québec (chapitre CCQ-1991) ; 

 Charte des droits et libertés de la personnes (RLRQ, c. C-12) ;  

 Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1) ; 

 Loi sur les archives (RLRQ, c. A-21.1) ; 

 Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information (RLRQ, c. C-1.1) ; 

 Loi sur l’instruction publique (RLRQ, c. I-13.3) ;  

 Loi sur les impôts (RLRQ, c. I-3) ;  

 Règlement sur le calendrier de conservation, le versement, le dépôt et l’élimination des 
archives publiques (RLRQ, c. A-21.1, r. 1); 

 Loi modernisant des dispositions législatives en matière de protection des 
renseignements personnels (LQ 2021, c. 25); 

3.3. Règles de régie internes 

 Politique no 32 – Utilisation des technologies de l’information; 

 Politique no 39 – Politique de sécurité de l’information;  

 Directive relative aux règles encadrant la gouvernance du Centre de services scolaire 
du Fleuve-et-des-Lacs à l’égard des renseignements personnels.  

4. Principes généraux de gestion documentaire 

Les grands principes qui guident la présente Politique :  

 Le Centre de services scolaire est propriétaire de tous les documents produits ou reçus 
par ses employés dans le cadre de leurs fonctions. Ainsi, lorsqu’un employé quitte le 
Centre de services scolaire, il doit laisser sous la garde de ce dernier tous les documents 
qu’il a produits ou reçus en cette qualité, et ce, en conformité avec l’article 12 de la Loi 
sur les archives. 

 Tous les documents du Centre de services scolaire sont traités selon le calendrier de 
conservation approuvé par les Archives nationales du Québec, en conformité avec les 
obligations légales auxquelles est soumis le Centre de services scolaire, permettant 
ainsi de gérer l’information tout au long de son cycle de vie. 
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 Tous les documents produits ou reçus par les services administratifs, les écoles et les 
centres sont classifiés et classés selon le plan de classification uniforme présentant 
toutes les activités du Centre de services scolaire. 

 Les documents administratifs du Centre de services scolaire doivent être contenus 
dans un dossier créé selon le sujet et le type d’activités auxquels ils sont reliés. Il s’agit 
du dossier principal qui est soumis aux règles du calendrier de conservation du Centre 
de services scolaire. Les dossiers secondaires sont gérés par les utilisateurs selon leurs 
besoins. 

 En conformité avec les obligations de protection des renseignements personnels, 
l’accès aux dossiers et aux documents doit être limité aux seules personnes 
directement concernées par ces informations et à celles qui doivent en prendre 
connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

 Des mesures physiques ou logiques de protection doivent être prises de façon à 
garantir la sauvegarde, l’intégrité, la pérennité ainsi que la confidentialité de 
l’information contenue dans les documents du Centre de services scolaire. 

 L’actualisation et la modernisation des pratiques et méthodes de travail en conformité 
avec la Politique sur la sécurité de l’information du Centre de services scolaire et toute 
règlementation en matière d’accès à l’information, de protection des renseignements 
personnels ainsi que de gouvernance de l’information.  

5. Moyens de réalisation 
5.1. Classification, conservation et élimination des documents 

La classification des documents doit se faire selon les règles de l’art pour avoir 
facilement accès aux informations recherchées.  

Pour organiser et traiter les documents produits, reçus et conservés par les services 
administratifs, les écoles et les centres, puisque chacun porte sur des sujets précis, il est 
important de les identifier à l’aide du plan de classification. Le plan de classification du 
Centre de services scolaire s’applique autant aux documents papiers, qu’aux documents 
numériques.  

Les documents actifs et semi-actifs doivent être conservés par le service administratif, 
l’école ou le centre concerné qui en est responsable jusqu’à la fin de leur période utile, 
et ce, tel que défini dans le calendrier de conservation. Il est donc essentiel, afin de suivre 
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leur cycle de vie, de favoriser l’ouverture des dossiers en application avec le plan de 
classification.  

Les documents inactifs sont ceux qui n’ont plus d’utilité administrative. En vertu du 
calendrier de conservation, ceux-ci sont versés dans le fonds d’archives du Centre de 
services scolaire de manière à être conserver en permanence s’ils ont acquis une valeur 
historique.  

Les documents inactifs versés n’appartiennent plus au service administratif, à l’école ou 
au centre qui les a produits ou reçus : ils deviennent la propriété exclusive du Service 
des archives qui peut les trier ou les reclasser afin de les mettre à la disposition des 
chercheurs, conformément à la Politique de gestion des documents inactifs des 
organismes publics adoptée par le ministre de la Culture et des Communications du 
Québec et applicable au Centre de services scolaire.  

La conservation, élimination des informations, accessibilité et protection des 
renseignements personnels repose sur : 

 L’élaboration d’un protocole et d’une procédure de gestion des documents actifs et 
semi-actifs;  

 L’élaboration d’un calendrier de conservation;  

 L’élaboration de procédures, de règles et de formulaires relatifs à l’élimination des 
documents (destruction des documents papier, numériques, confidentiels et 
nominatifs);  

 L’élaboration de procédures, de règles et de formulaires relatifs à la conservation, 
accès, protection, nommage et diffusion des documents;  

 L’élaboration d’un système de classification et de conservation, soit l’identification 
des différents types de documents selon les processus en place;  

 L’élaboration d’une taxonomie et/ou un thésaurus des types de documents;  

 L’élaboration d’une directive administrative encadrant l’utilisation de 
l’environnement MS 365 (OneDrive, TEAMS et SharePoint) pour la conservation des 
documents actifs et semi-actifs numériques. 
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5.2. Intégrité et valeur juridique 

L’intégrité et la valeur juridique d’un document doivent être maintenues au cours de 
son cycle de vie, soit depuis sa création, en passant par son transfert, sa consultation et 
sa transmission, jusqu’à sa conservation, y compris son archivage ou sa destruction : 

 L’élaboration, le développement et la détermination des niveaux d’accès et de 
sécurité pour tous les types de documents selon la catégorisation des actifs 
informationnels;  

 L’utilisation des outils technologiques permettant d’assurer la protection des 
documents et de vérifier que l’information n’en est pas altérée; 

 L’élaboration et le développement de procédures et formulaires pour la 
documentation des processus de conversion des documents. 

6. Rôles et responsabilités 

La gestion documentaire de l’ensemble du Centre de services scolaire et le Service des archives 
sont sous la responsabilité du Service du secrétariat général. 

6.1. Le Service du secrétariat général 

 Élabore, met à jour et diffuse la politique, les normes et procédures liées à la gestion 
documentaire. 

6.2. Le Service des archives 

 Voit à la gestion documentaire pour l’ensemble du Centre de services scolaire et 
assure le traitement de la documentation reçue ou acquise; 

 Établit et tient à jour le calendrier de conservation et le plan de classification; 

 Effectue les travaux techniques de recherche, de classification, de catalogage et 
d’indexation des documents et voit à leur classement ou à leur archivage selon le 
calendrier de conservation; 

 Détermine les étiquettes de rétention des documents actifs et semi-actifs et 
collabore avec le service des ressources informationnelles pour configurer les sites 
SharePoint servant à la GID; 
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 Assure auprès du personnel des services administratifs, des écoles et des centres le 
support nécessaire pour l’utilisation des outils de gestion documentaire; 

 Voit à la destruction des documents confidentiels, conformément aux règles 
prescrites dans le calendrier de conservation et aux dispositions de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1); 

 Coordonne et planifie les opérations de transfert de l’information d’un support vers 
un autre, conformément aux prescriptions légales; 

 Gère les outils technologiques servant à l’archivage des documents inactifs 
(Constellio); 

 Attribue les codes d’accès aux utilisateurs de la plateforme Constellio. Cet accès est 
limité uniquement aux personnes autorisées en fonction du niveau de sécurité et du 
rôle attribué; 

 Fournit la liste des documents à déclasser et la marche à suivre lors du transfert des 
documents au Service des archives. 

6.3. Les directions des services administratifs, des écoles et des centres 

 Désignent un membre de leur personnel à titre de répondant en matière de gestion 
documentaire pour leur service, école ou centre; 

 Appuient et collaborent avec les équipes de projet d’implantation de la GID pour 
leurs secteurs d’activités; 

 Voient à l’application du plan de classification et à la gestion documentaire de leur 
service, école ou centre. 

6.4. Les répondants en matière de gestion documentaire des services 

 Appliquent les instructions relatives à la gestion documentaire pour leur service, 
école ou centre; 

 Codifient les dossiers selon le plan de classification et les prescriptions du calendrier 
de conservation par l’entremise du système de gestion documentaire; 

 Assurent la liaison avec le Service des archives pour toute problématique reliée à la 
gestion documentaire qui touche à leur service, école ou centre. 
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6.5. Direction du Service des ressources informationnelles 

 Est responsable de la gestion intégrée des documents numériques conservés sur la 
plateforme MS 365; 

 Assure la migration des données lors d’un changement technologique des systèmes; 

 Établit, en collaboration avec le Service des archives, toute procédure d’archivage 
électronique requises pour les systèmes utilisés dans le Centre de services scolaire; 

 Définit les règles de sécurité et les niveaux d’accès pour tous les types de stockage 
numérique des documents;  

 Rédige les directives administratives concernant l’utilisation de la plateforme MS 365 
pour la gestion intégrée des documents et en coordonne l’application;  

 Conçoit et développe les bibliothèques numériques des sites SharePoint supportant 
la GID et assiste les directions dans l’implantation et l’utilisation de ces outils. 

6.6. Les utilisateurs 

 Appliquent le système de gestion documentaire dans leur secteur d’activité 
respectif; 

 Collaborent avec le répondant de la gestion documentaire de leur secteur pour le 
déclassement des dossiers devenus semi-actifs; 

 Voient à garder à jour leurs connaissances au niveau de la gestion documentaire 
pour les besoins de leur secteur d’activité respectif. 

7. Entrée en vigueur 

La présente politique entre en vigueur le jour de son adoption. 
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Annexe A 

Les définitions 

Archives 

Ensemble de documents, quelle que soit leur date ou leur nature, produits ou reçus par une 
personne ou un organisme pour ses besoins ou l’exercice de ses activités et conservés pour leur 
information générale. 

Calendrier de conservation 

Outil de gestion obligatoire par la Loi sur les archives (chapitre A-21.1) qui précise les périodes 
d’utilisation et les supports de conservation des documents actifs et semi-actifs et qui indique 
quels documents inactifs sont conservés de manière permanente et lesquels sont éliminés. 

Constellio 

Système intégré de gestion documentaire (SIG) supportant l’archivage des documents inactifs du 
Centre de services scolaire. 

Copie de sécurité 

Par mesure de protection, une copie des documents archivés sur support numérique est 
conservée pour une période donnée. 

Courrier électronique 

Système de messagerie électronique qui permet l’échange de courriel. Les pièces jointes sont 
toujours considérées comme faisant partie intégrante du message électronique. 

Déclassement 

Opération qui consiste à transférer les documents devenus semi-actifs et inactifs au Service des 
archives. 

Délai de conservation 

Période au cours de laquelle les documents doivent être conservés. 
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Document 

Information portée par un support. L’information y est délimitée et structurée de façon tangible 
ou logique selon le support qui la porte et intelligible sous forme de mots, de sons ou d’images. 
Est assimilé au document toute banque de données dont les éléments structurants permettent la 
création de documents par la délimitation et la structuration de l’information qui est inscrite. 
Chacun peut utiliser le support ou la technologie de son choix et ses supports sont 
interchangeables. 

Document actif 

Document qui est couramment utilisé à des fins administratives ou légales et généralement 
conservés dans les espaces de bureaux. 

Document semi-actif 

Document qui est occasionnellement utilisé à des fins administratives ou légales et conservés. 

Document inactif 

Document qui n’est plus utilisé à des fins administratives ou légales et qui sont conservés dans 
les voûtes du Centre de services scolaire. 

Document essentiel 

Document indispensable au fonctionnement du Centre de services scolaire et qui assure la 
continuité des activités de celle-ci advenant la survenance d’un sinistre ou d’un désastre. 

Dossier 

Ensemble de documents qui contiennent des informations relatives à un même sujet ou sur la 
même activité, placés dans un ou plusieurs contenants. 

Dossier principal 

Dossier, détenu par son créateur ou son responsable, qui contient l’information la plus complète 
sur un sujet. Ce dossier est soumis aux règles établies dans le calendrier de conservation. 

Dossier secondaire 

Dossier de commodité qui ne contient qu’une copie, partielle ou complète d’un dossier principal. 
Elle sert principalement de copie de travail ou de consultation pour une unité administrative 
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(service, école ou centre) qui n’en a pas la responsabilité. Il contient de l’information pertinente 
pour une référence éventuelle, mais dont la destruction n’affecte en rien le fonctionnement. 

Gestion documentaire 

Ensemble des opérations ayant pour objectif de faciliter l’archivage, l’accès, la consultation et la 
diffusion des documents et des informations qu’ils contiennent. Elle concerne l’ensemble des 
procédures prescrites ou recommandées pour régir l’utilisation des documents électroniques ou 
papiers. 

Gestion électronique des documents 

Gestion, par des moyens informatiques, du cycle de vie complet d’un document électronique, 
allant de sa création à sa destruction, en passant par sa modification et sa diffusion, de manière à 
optimiser l’accès à ce document et à l’information qu’il contient. 

Intégrité 

État d’une chose qui a toutes ses parties. L’intégrité du document est assurée lorsqu’il est possible 
de vérifier que l’information n’en est pas altérée et qu’elle est maintenue dans son intégralité et 
que le support qui porte cette information lui procure la stabilité et la pérennité voulue. Les 
activités reliées à la numérisation sont documentées afin d’en établir l’intégrité. 

Microsoft 365 (MS365) 

Microsoft 365 est une suite de services en ligne et d'applications de productivité par abonnement 
développée par Microsoft. Elle comprend notamment les outils suivants permettant de gérer et 
stocker des documents : SharePoint, OneDrive, TEAMS. 

Numérisation 

Action permettant de transférer une information sur support analogique sous une forme 
numérique. Les activités reliées à l’archivage des documents sur support numérique (transfert de 
support d’information d’un document principal) sont documentées de façon à pouvoir établir 
l’intégrité des données. Tout document source ayant été transféré sur un support numérique peut 
être détruit après une période donnée. 

Plan de classification 

Cadre de référence permettant le classement des documents selon une méthode uniforme pour 
l’ensemble des services administratifs, des écoles et des centres. 
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Renseignement confidentiel 

Un renseignement qui concerne toute information dont l’accès est assorti d’une ou plusieurs 
restrictions prévues par la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1), notamment un renseignement ayant 
des incidences sur les relations intergouvernementales, sur les négociations entre organismes 
publics, sur l’économie, sur l’administration de la justice et la sécurité publique, sur les instances 
administratives ou politiques ou sur la vérification. 

Renseignement personnel 

Une information concernant un individu identifiable. Le terme concernant signifie non seulement 
que le renseignement en question porte sur un individu, mais aussi qu’il le touche ou qu’il peut y 
être associé. Il se rapporte à tout renseignement qui concerne une personne physique et qui 
permet de l’identifier. 

Répondant 

Usager, nommé par la direction du service administratif, de l’école ou du centre, chargé 
d’appliquer les procédures et règles en matière de gestion documentaire. 

Support d’information 

Matériel sur lequel l’information apparaît. Il existe deux types de support : Analogique (papier, fils 
bobines, microfiches) et numérique (disque dur, disquettes, vidéo, CD, DVD) et sont 
interchangeables. 

Usager 

Tout personnel du Centre de services scolaire qui utilise le système de gestion documentaire. 


